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AMENDEMENT

Dans la proposition de décret modifiant le décret du 
30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration et 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA) de la Région 
wallonne, il est inséré un article 1er rédigé comme suit : 

« Article 1er. L’article 2 du décret du 30 mars 1995 
relatif à la publicité de l’administration est remplacé par 
ce qui suit : 

« Art. 2. §1er. Le présent décret ne s’applique pas aux 
informations environnementales définies à l’article D.6., 
11°, du Livre 1er du Code de l’Environnement. 

La commission de recours visée à l’article D.20.3, §1er 

du Livre 1er du Code de l’Environnement est chargée 
de l’application du présent décret pour les documents 
administratifs dans les recours qu’elle a à connaitre au 
titre de la procédure de rectification et de recours prévue 
au sein de la Section 3, du Chapitre II, du Titre Ier, de la 
Partie III du même Code. 

§2. Il ne préjudicie pas aux dispositions décrétales 
qui prévoient une publicité plus étendue de l’adminis-
tration. ». ».

JUSTIFICATION

La jurisprudence actuelle développée par la Commis-
sion d’Accès aux Documents Administratifs (CADA) 
wallonne (1) précise que le champ d’application du décret 
de 1995 ne crée pas d’obligation de publicité dans les 
matières relatives à l’environnement, quels que soit les 
documents administratifs demandés. Sont notamment 
concernés les permis d’environnement mais également 
les permis d’urbanisme. 

Actuellement en effet, la CADA, en concertation avec 
la Commission wallonne de recours pour le droit d’accès 
à l’information en matière d’environnement (CRAIE), 
se déclare d’office incompétente en matière d’accès aux 
documents administratifs relevant de matières envi-
ronnementales qui seraient par exemple détenus par 
des intercommunales, communes ou provinces. Il faut 
remarquer à ce propos que pour certains juristes, « le fait 
qu’une telle clause n’ait pas été insérée dans la loi alors 

(1) Il est renvoyé aux avis n° 73, 74, 75, 97 et 100 de la CADA 
wallonne.	

que le législateur était conscient du problème pourrait 
non seulement s’analyser comme un oubli mais aussi 
comme une volonté délibérée de finalement maintenir 
une compétence générale de la CADA lorsque les infor-
mations auxquelles un accès est demandé sont détenues 
par une commune » (2). 

Or, comme l’explique Madame Valérie Michiels, Pré-
sidente de la CADA et également Auditeur au Conseil 
d’Etat : « En ce qui concerne la jurisprudence de la 
CADA, notamment par rapport aux permis d’urba-
nisme, [...] à la CRAIE, lorsqu’ils sont confrontés à une 
demande d’un dossier administratif relatif à une demande 
d’urbanisme, ils se considèrent, et à juste titre, comme 
compétents. [...] À l’heure actuelle, lorsque le citoyen 
vient malgré tout chez nous confronté à un problème par 
rapport à une demande de permis d’urbanisme, [...] on 
est obligé, à ce moment-là, de sélectionner dans le docu-
ment ce qui serait purement de la publicité générale et 
non environnementale. Il y a un peu un double emploi 
[...] » (3). 

Les auteurs retirent des propos de la Présidente de la 
CADA deux constats : d’une part, la règlementation n’est 
ni claire ni simple pour le citoyen qui se voit contraint 
de contacter deux commissions différentes pour des élé-
ments d’un seul document administratif ; d’autre part la 
CADA reconnait un double-emploi possible lorsqu’elle 
est amenée à traiter d’éléments au sein, par exemple, 
d’un permis d’urbanisme. 

Partant de ces constats, les auteurs souhaitent que le 
système soit plus accessible et compréhensible pour le 
citoyen et que les recours pour les matières environne-
mentales se réalisent devant la seule CRAIE. Raison 
pour laquelle l’article proposé suggère que le présent 
décret ne s’applique pas aux matières visées à l’article 
D.6., 11°, du Livre 1er du Code de l’Environnement. Les 
auteurs ne souhaitent cependant évidemment pas qu’il 
existe de vide juridique en la matière, c’est-à-dire dans 
le cas d’une demande de communication de documents 
administratifs à portée non-environnementale au sein 
d’un document à portée environnementale. Il est dès 
lors précisé que la CRAIE est chargée du contrôle des 
règles du présent décret dans le cadre de sa procédure 
de recours formalisée dans le Code de l’Environnement. 

(2) Avis n° 97 de la CADA wallonne.	
(3) Valérie Michiels, P.W.- C.R.I.C. N° 92 (2018-2019), 26 février 
2019.	

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration  

et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès  

aux documents administratifs (CADA) de la Région wallonne



Concrètement, cela signifie dès lors que : d’une part, 
si une personne demande à se voir communiquer un 
élément de nature non-environnementale présent dans 
un document de nature environnementale et que celui-
ci introduit un recours devant la CADA, celle-ci devra 
inviter ladite personne à introduire son recours non 
pas devant la CADA mais devant la CRAIE ; d’autre 
part, lors de ce recours, la CRAIE aura potentiellement 
à connaitre des demandes de ladite personne traitant 
d’informations environnementales (matière réglée par 
le Code de l’Environnement) et des demandes de cette 
même personnes traitant d’informations non-environne-
mentales réglées par le présent décret. 

Précisons encore à ce sujet, à toute fin utile et pour 
clarifier toute ambiguïté future, que les procédures de 
recours prévues aux articles D.20.3. à D.20.14. sont 
applicables en lieu et place des procédures prévues au 
sein du présent décret. Les procédures du présent décret 
ne concernent que la seule CADA. 

M. Vandorpe

P.-Y. Dermagne

J.-P. Wahl

S. Hazée

3


